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Faits saillants 

Perspective des PME sur le commerce intérieur     

• Près de 90 % des propriétaires de PME jugent crucial que les gouvernements de tout le pays aient pour priorité de supprimer les obstacles à la circulation des produits, des 
services et de la main-d’œuvre entre les provinces et les territoires. 

• 90 % des propriétaires d’entreprise sont d’avis que les licences ou accréditations professionnelles accordées dans une province ou un territoire devraient être 
automatiquement reconnues ailleurs au pays. 

• 77 % des propriétaires de PME jugent que les travailleurs inscrits à la commission d’indemnisation des accidents du travail d’une province ou d’un territoire devraient pouvoir 
travailler n’importe où au Canada.  

• Les principaux obstacles auxquels se heurtent la plupart des PME qui embauchent des travailleurs d’autres provinces ou territoires ou qui font travailler des employés dans 
d’autres provinces ou territoires concernent l’inscription auprès des commissions d’indemnisation des accidents du travail (42 %), l’obtention de licences (40 %), la formation 
des travailleurs à la réglementation (30 %) et la reconnaissance des accréditations (25 %). 

Bulletin sur la coopération entre provinces et territoires au Canada 2023 

• Le Manitoba se classe premier avec une note globale de 8,9 (A-), suivi de près par l’Alberta, qui obtient 8,6 (B+). Le Québec arrive dernier avec une note de 4,4 (D). Le New 
West Partnership Trade Agreement (NWPTA) fait partie des facteurs qui contribuent aux notes supérieures des provinces de l’Ouest. 

• Aucune administration n’obtient la note globale de A, signe qu’il y a encore fort à faire pour réduire les obstacles au commerce intérieur. 

• Au sujet des axes de coopération entre provinces et territoires :  

o En tout, 12 exceptions à l’Accord de libre-échange canadien (ALEC) ont été levées entre 2021 et 2023, sur un total de 303 (réduction de 4 %). Seuls le Manitoba, Terre-
Neuve-et-Labrador, le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest ont levé des exceptions pendant cette période.  

o Il n’y a pas eu de réduction concrète ni des obstacles au commerce des boissons alcoolisées ni des obstacles aux affaires, sauf pour l’instauration de délais de réponse 
aux demandes de reconnaissance des accréditations professionnelles au Manitoba et en Saskatchewan. 

o Au chapitre de la conciliation en matière de réglementation, le Manitoba, la Nouvelle-Écosse, la Colombie-Britannique et le gouvernement fédéral arrivent en tête, 
ayant mis en œuvre la grande majorité, sinon la totalité des éléments des accords ratifiés auxquels ils participent à la Table de conciliation et de coopération en 
matière de réglementation. 

• La FCEI recommande aux gouvernements d’adopter rapidement un accord de reconnaissance mutuelle englobant toutes les mesures de réglementation fédérales, provinciales 
et territoriales qui imposent des exigences relativement à la vente ou à l’utilisation de biens et de services.
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Introduction 

Dans l’édition de 2022 de son Bulletin sur la coopération entre provinces et territoires au Canada, la FCEI évaluait les progrès qu’avaient accomplis Ottawa et les provinces 
et territoires dans la réduction des obstacles au commerce interprovincial cinq ans après l’entrée en vigueur de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC). Si certaines 
choses avaient avancé, le bulletin montrait l’ampleur de ce qu’il restait à faire pour supprimer les obstacles inutiles au commerce et à la mobilité de la main-d’œuvre au 
Canada. 

L’augmentation des coûts d’exploitation, les pressions inflationnistes, la montée des taux d’intérêt et l’aggravation des pénuries de main-d’œuvre ne font qu’accentuer 
l’urgence d’agir. La réduction des obstacles au commerce intérieur enrichirait l’offre de produits et de services, améliorerait la sécurité de l’approvisionnement et réduirait 
les prix pour les entreprises et les consommateurs. Elle pourrait aussi créer des emplois et favoriser l’innovation. 

Un sondage récent de la FCEI révèle qu’une écrasante majorité des propriétaires de PME souhaitent cette réduction, 88 % des répondants ayant indiqué que les 
gouvernements de tout le pays devraient se donner comme priorité de supprimer un maximum d’obstacles à la circulation des produits, des services et des travailleurs entre 
les provinces et les territoires1. 

L’édition 2023 du bulletin évalue la coopération entre les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux et présente une vue d’ensemble des mesures prises pour réduire 
les obstacles au commerce intérieur. Il fait la synthèse des progrès accomplis et met en lumière les difficultés que rencontrent les gouvernements du pays dans leur marche 
vers une fédération plus prospère et mieux intégrée. 

Près de 90 % des PME jugent crucial que les gouvernements 

de tout le pays aient pour priorité de supprimer les 

obstacles à la circulation des produits, des services et de la 

main-d’œuvre entre les provinces et les territoires. 
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Portrait actuel  

Commerce intérieur : bilan 2022-2023 

Leadership fédéral  

Nouveau Plan d’action fédéral pour renforcer le commerce intérieur : Ce plan 
vise à accélérer l’élimination des obstacles au commerce et à la mobilité de la 

main-d’œuvre2. Il comporte cinq volets : le lancement du Centre de données et 
d’information sur le commerce intérieur, le premier en son genre; le financement de 
travaux visant à cerner les principaux obstacles et à trouver des solutions pour les éliminer; 
la consultation des parties concernées pour mieux déterminer les moyens à prendre pour 
favoriser le commerce intérieur; et un examen de l’ALEC, pour réduire les exceptions 
fédérales, particulièrement dans le cadre des marchés publics. 

Création d’un cadre fédéral sur la reconnaissance mutuelle : Ottawa s’est engagé à 
piloter les efforts fédéraux, provinciaux et territoriaux visant à explorer la reconnaissance 
mutuelle des normes réglementaires afin que les biens et services circulent plus librement, 
ce qui comprend la création d’un cadre fédéral sur la reconnaissance mutuelle. 

Avancées de la Table de conciliation et de coopération en 
matière de réglementation (TCCR) 

En 2022, la TCCR a publié son quatrième plan de travail annuel et réalisé un 
examen quinquennal de son mandat et de son efficacité3. Cinq éléments du plan de 
travail ont été achevés (trois concernent la conciliation en matière de réglementation et 
deux, la coopération en matière de réglementation). L’examen quinquennal a fait ressortir 
quatre grands thèmes : l’élaboration d’un plan de travail pratique et efficace, 
l’amélioration de la façon dont le travail est effectué, la poursuite de la mise en œuvre 
ainsi que les communications avec les intervenants et la mobilisation de ces derniers. 

Projet pilote pour le commerce alimentaire à Lloydminster  

L’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) mène avec l’Alberta et la 
Saskatchewan un projet pilote de deux ans qui vise à réduire les obstacles au 

commerce interprovincial des aliments à Lloydminster, ville située à cheval entre les deux 

 

provinces. Dans le cadre du projet, la circulation des aliments conformes aux exigences de 
salubrité fédérales sur le territoire de la ville est traitée comme si elle avait lieu au sein 
d’une seule et même province. De plus, le programme fournit l’occasion de recueillir des 
informations pouvant guider l’évolution de la réglementation canadienne sur la salubrité des 
aliments4.  

Rapport sur la libéralisation du commerce intérieur par la 
reconnaissance mutuelle 

L’Alberta a commandé un rapport qui expose les avantages que pourrait apporter 
la reconnaissance mutuelle dans la réduction des obstacles au commerce intérieur5,6. On y 
conclut que, si des politiques de reconnaissance mutuelle étaient adoptées, l’économie 
canadienne pourrait enregistrer entre 4,4 et 7,9 points de croissance supplémentaires à long 
terme ─ un gain significatif de 110 à 200 milliards de dollars par an7. 

Autorisation d’exercer dans plusieurs provinces et territoires  
Certains gouvernements ont mis en place des modèles pancanadiens d’inscription 
transférable pour les professionnels de la santé du pays. En 2023, le gouvernement 

de l’Ontario a présenté et adopté une loi visant à établir un cadre pour permettre aux 
professionnels de la santé d’autres provinces ou territoires d’exercer immédiatement en 
Ontario. Les gouvernements des provinces maritimes ont créé le Registre de l’Atlantique 
pour faciliter la mobilité des médecins dans les quatre provinces concernées8. 

Les provinces et territoires travaillent à réduire les exceptions à 
l’ALEC 

Quatre administrations ont réduit le nombre d’exceptions prévues par l’ALEC : 

• le Manitoba a fait passer le nombre de ses exceptions de 10 à 79;  
• Terre-Neuve-et-Labrador a ramené le sien de 21 à 18; 
• au Yukon, le nombre d’exceptions est passé de 33 à 2810; 
• aux Territoires du Nord-Ouest, il est passé de 19 à 18. 
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Les premiers ministres insistent sur la suppression des obstacles 
au commerce intérieur 
À la plus récente rencontre du Conseil de la fédération, les premiers ministres 

provinciaux et territoriaux ont réitéré leur engagement à réduire les obstacles au commerce 
intérieur et à la mobilité de la main-d’œuvre, en pressant Ottawa d’éliminer les contraintes 
relatives à l’approvisionnement11. Dans leur déclaration commune, ils demandent aussi que 
la TCCR « accélère ses travaux visant la conception d’un possible mécanisme de 
reconnaissance mutuelle des réglementations, assorti d’une approche par liste négative ».  
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Perspectives des PME sur le commerce intérieur  

La FCEI a sondé les propriétaires d’entreprise pour mieux comprendre les difficultés 
qu’ils rencontrent en matière de commerce intérieur, plus précisément en ce qui 
concerne les produits, les services et la main-d’œuvre12. Nous présentons ci-après 
la synthèse de leurs réponses et commentaires.  

Produits et services 

Malgré l’existence de l’ALEC, des obstacles à la libre circulation des produits et des 
services existent toujours. Les propriétaires de PME font état des obstacles suivants : 

• coûts (en temps et en argent) associés à l’obtention de licences dans 
certains secteurs, dont l’industrie laitière;  

• restrictions empêchant la vente de certains produits alimentaires, comme les 
viandes et les fromages, hors de la province ou du territoire du producteur; 

• complexité de la structure des taxes de vente quand on vend à l’extérieur 
de sa province ou de son territoire, notamment la nécessité de demander un 
numéro de taxe de vente provinciale/territoriale; 

• restrictions empêchant la vente de boissons alcoolisées dans une autre 
province ou un autre territoire. 

Main-d’œuvre 

Parmi les entreprises qui ont embauché des travailleurs d’autres 
provinces/territoires ou ont essayé de le faire, deux sur cinq ont rencontré des 
obstacles13, principalement les suivants (repris dans la Figure 1) : 

• inscription auprès des commissions d’indemnisation des accidents du travail 
d’autres provinces/territoires (42 %); 

• coûts, temps d’attente et paperasse associés à l’obtention des licences dans 
d’autres provinces/territoires (40 %); 

• reconnaissance des accréditations d’une province et d’un territoire à l’autre (25 %); 

 

• autres irritants indiqués dans la catégorie « Autres », dont l’obligation de 
respecter des normes de santé et de sécurité au travail qui varient d’une 
province et d’un territoire à l’autre. 

Figure 1 

En tête des obstacles en matière de main-d’œuvre : l’inscription auprès des commissions 
d’indemnisation des accidents du travail, l’obtention de licences, la formation des 
travailleurs à la réglementation et la reconnaissance des accréditations  

Principaux obstacles auxquels sont confrontés les propriétaires d’entreprise qui embauchent des travailleurs 
d’autres provinces/territoires ou qui font travailler des employés dans d’autres provinces/territoires 

 
Source : FCEI, sondage Votre voix ‒ septembre 2022. N = 244 (uniquement les propriétaires qui : i) ont 
embauché des travailleurs d’autres provinces/territoires ou ont essayé de le faire; ii) ont des 
employés dans d’autres provinces/territoires). 
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Difficultés rencontrées en matière de commerce intérieur : les propriétaires d’entreprise s’expriment  
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Exceptions à l’ALEC 

L’ALEC prévoit des exceptions permettant aux gouvernements d’exclure des 
secteurs, des articles ou des travailleurs de son champ d’application. Cette section 
porte sur le nombre total d’exceptions que tel ou tel gouvernement maintient en 
vertu de l’ALEC, y compris les exceptions relatives à l’approvisionnement, aux 
mesures existantes et aux mesures à venir16. Plus les exceptions sont nombreuses, 
plus le commerce intérieur risque d’être entravé. C’est pourquoi, dans le présent 
bulletin, les administrations ayant le moins d’exceptions récoltent les meilleures 
notes.  

Dans cette section, l’Alberta obtient la meilleure note, son nombre total 
d’exceptions étant le plus faible (6); elle est suivie du Manitoba (7) ─ voir le 
Tableau 2. Le Québec arrive dernier avec 35 exceptions; il est précédé du 
Nouveau-Brunswick et du gouvernement fédéral, qui en comptent chacun 29. À 
noter que pour le gouvernement fédéral, seules les exceptions relatives à 
l’approvisionnement sont prises en compte17.  

Mesurer le degré de libéralisation du commerce au Canada en se fondant sur le 
nombre d’exceptions à l’ALEC a ses limites, car la question est complexe. Par 
exemple, les exceptions diffèrent considérablement d’une province ou d’un 
territoire à l’autre, et elles ne s’équivalent pas toutes en termes de portée. Les 
coûts associés à leur inclusion dans l’ALEC peuvent aussi varier. Par exemple, les 
exceptions visant des mesures existantes entraînent un coût direct immédiat, 
tandis que celles visant des mesures à venir n’entraînent pas de coût immédiat, 
mais causent de l’incertitude pour les entreprises, ce qui limite l’investissement et 
le commerce18. La complexité tient aussi au fait que la valeur associée à ces coûts 
est en grande partie inconnue, si bien qu’il est difficile non seulement de 
comparer l’efficacité avec laquelle les provinces et les territoires libéralisent le 
commerce, mais aussi de comprendre où les efforts pourraient être dirigés pour 
avoir un impact maximal. Il faudrait donc disposer d’un ensemble de données 

 
 
probantes plus solides qui permettrait d’analyser plus en profondeur les effets des 
exceptions.  

Tableau 2 

L’Alberta et le Manitoba affichent les nombres d’exceptions à l’ALEC les plus faibles, et 
le Québec, le nombre le plus élevé  

Nombre total d’exceptions à l’ALEC en 2023, note (de 0 à 10) et classement 

Province ou 
territoire 

Nombre total d’exceptions à 
l’ALEC en 20231 Note et classement 

Alb. 6 10,0 A 

Man. 7 9,7 A 

Sask. 11 8,3 B 

C.-B. 13 7,6 B- 

N.-É. 17 6,2 C- 

T.N.-O. 18 5,9 D 

T.-N.-L. 18 5,9 D 

Î.-P.-É. 20 5,2 D 

Ont. 21 4,8 D 

Nt 21 4,8 D 

Yn 28 2,4 F 

N.-B. 29 2,1 F 

Féd.2 29 2,1 F 

Qc 35 0,0 F 

Remarques  

1. Les provinces et les territoires se voient attribuer une note correspondant à la somme des exceptions aux 
mesures existantes, des exceptions aux mesures à venir et des exceptions relatives à l’approvisionnement.  

2. Le gouvernement fédéral est noté seulement pour les exceptions relatives à l’approvisionnement.
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Progrès prometteurs dans la réduction des obstacles aux affaires 

L’Ontario a récemment (2021) reconnu les certificats de formation en protection 
contre les chutes des travailleurs de Terre-Neuve-et-Labrador, ce qui leur permet 
de travailler en Ontario27. Bien qu’on soit encore loin de la reconnaissance 
mutuelle des règles de SST entre toutes les administrations, toute décision 
unilatérale de reconnaître les normes d’une autre administration constitue un pas 
dans la bonne direction. Pour faire suite à ces mesures, ces provinces devraient 
reconnaître les certificats des travailleurs de l’ensemble du Canada. 

Les premiers ministres des provinces maritimes viennent de signer l’Accord 
intergouvernemental pour améliorer la sécurité technique, le commerce et la 
mobilité des gens de métier accrédités dans le Canada atlantique. Cet accord vise 
à harmoniser les exigences en matière de formation, de reconnaissance 
professionnelle et de licence pour les métiers techniques liés à la sécurité 
(techniques de combustibles, mécanique de centrale, mécanique d’ascenseur, 
etc.)28. Il vise également à favoriser l’harmonisation ou la reconnaissance mutuelle 
des normes de sécurité, le cas échéant, et à accélérer les processus 
d’enregistrement. Nous saluons cet accord de collaboration et croyons qu’il s’agit 
d’une approche bénéfique et proactive qui améliorera les conditions des gens de 
métier du Canada atlantique. Nous attendons avec impatience sa mise en œuvre et 
avons hâte d’en connaître les résultats. 
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Annexe D : Méthodologie 

Dans l’édition 2022 de notre bulletin sur la coopération entre provinces et 
territoires, nous avons adopté une approche indicielle pour évaluer et classer les 
progrès des provinces et territoires canadiens en vue de réduire les obstacles au 
commerce intérieur, en fonction de trois grands axes de coopération entre 
provinces et territoires (ou sous-indices). Chacun de ces sous-indices représente 
soit le résultat combiné des notes de plusieurs indicateurs, soit une seule note.  

Axes de coopération entre provinces et territoires : indicateurs 

1. Exceptions à l’ALEC – Note indépendante

1 indicateur :

I. Nombre total d’exceptions à l’ALEC en 2023

2. Existence d’obstacles provinciaux au commerce intérieur – Note combinée

7 indicateurs :

Obstacles au commerce des boissons alcoolisées
I. Importation illimitée d’alcool pour consommation personnelle
II. Expédition interprovinciale/interterritoriale directe au consommateur de

vins, de bières artisanales et de spiritueux artisanaux canadiens

Facilité de faire des affaires 
I. Levée des droits d’enregistrement extraprovincial/extraterritorial des

entreprises à l’échelle du pays
II. Reconnaissance mutuelle de l’inscription auprès d’une commission des

accidents du travail

III. Reconnaissance mutuelle des règles de santé et sécurité au travail

Mobilité de la main-d’œuvre 
I. Délai de traitement des demandes de reconnaissance des accréditations

professionnelles d’autres provinces et territoires
II. Pleine mobilité de la main-d’œuvre pour les infirmiers auxiliaires autorisés

3. État d’avancement de la mise en œuvre des accords de conciliation – Note
combinée

16 éléments concernant la conciliation en matière de réglementation :
o Santé et sécurité au travail :

i. Trousses de premiers soins
ii. Protection de l’ouïe
iii. Vêtements de flottaison individuels
iv. Protection de la tête, des pieds et des yeux
o Santé et sécurité au travail :

v. Formation en secourisme
vi. Protection contre les chutes
vii. Transports : Pneus simples à bande large
viii. Transports : Reconnaissance professionnelle des conducteurs de camion

(formation pour les débutants)
ix. Normes et codes : Codes du bâtiment
x. Sécurité technique : NEC pour équipement sous pression
xi. Normes et codes : Normes d’efficacité énergétique pour les appareils

électroménagers
xii. Agriculture/Agroalimentaire/Aquaculture : Marquage de sites aquacoles
xiii. Agriculture/Agroalimentaire/Aquaculture : Étiquetage des produits de

l’aquaculture biologique
xiv. Agriculture/Agroalimentaire/Aquaculture : Inspection de la catégorie des

fruits et légumes frais
xv. Exigences réglementaires : Registre des entreprises
xvi. Textiles/rembourrage : Articles rembourrés
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Types d’indicateurs 

Le bulletin comprend des indicateurs scalaires et binaires. 

Pour chaque indicateur scalaire, la province ou le territoire affichant le meilleur 
résultat (le plus bas ou le plus élevé, selon l’indicateur) obtient la note maximale 
de 10, tandis que la province ou le territoire affichant le moins bon résultat 
obtient un 0. Toutes les autres notes sont établies d’après l’échelle formée par ces 
deux valeurs. 

Lorsqu’un indicateur reçoit une note plus faible pour une valeur plus élevée ou 
une note plus élevée pour une valeur plus faible, la formule utilisée est la 
suivante : 10 – ((x-min)/(max-min))*10 

Lorsqu’un indicateur reçoit une note plus faible pour une valeur plus faible ou une 
note plus élevée pour une valeur plus élevée, la formule utilisée est la suivante : 
(x-min)/(max-min)*10 

Où x = la note à calculer, et les mentions « min » et « max » correspondent au 
minimum et au maximum de la fourchette d’indicateurs. 

Un indicateur binaire a habituellement une valeur de 0 ou 10. Nous reconnaissons 
que la combinaison d’indicateurs scalaires et binaires ayant la même pondération à 
l’intérieur d’un sous-indice peut poser problème, car la valeur extrême attribuée 
par l’indicateur binaire peut grandement influencer les résultats. Toutefois, les 
nombreux indicateurs binaires utilisés sont si importants pour les PME que cela 
justifie leur utilisation. 

Il y a des cas où la notation de l’indicateur est représentée par une fourchette de 
valeurs dont les deux extrêmes sont 0 ou 10 et dont les valeurs intermédiaires 
varient entre 1 et 9, par exemple47. 

Barème et pondération 

Chaque sous-indice est noté de 0 (pire résultat) à 10 (meilleur résultat), et la 
valeur numérique est convertie en lettre pour obtenir un classement qui 
correspond à ce qui existe dans le système scolaire, comme suit : 

Une pondération est appliquée aux trois notes des sous-indices pour obtenir une 
note finale et un classement allant d’excellents résultats à résultats 
insatisfaisants. Les coefficients de pondération suivants ont été attribués aux trois 
axes : les exceptions à l’ALEC – 40 %, l’état d’avancement de la mise en œuvre des 
accords de conciliation – 40 %, les obstacles au commerce intérieur – 20 %. Une 
pondération plus faible a été accordée considérant que les juridictions demeurent 
peu sensibilisées quant à la pertinence de ces éléments au moment de la rédaction 
de ce rapport.  

Le gouvernement fédéral a été noté sur seulement deux axes – les exceptions à 
l’ALEC et l’état d’avancement de la mise en œuvre des accords de conciliation – 
pondérés à 50 % chacun. Il n’était pas possible d’analyser les obstacles. 

Les données figurant dans ce rapport s’appuient sur les renseignements dont nous 
disposions au 29 juin 2023. 

A 9,0-10 (excellents résultats) C 6,6-7,0 (résultats satisfaisants) 

A- 8,7-8,9 (excellents résultats) 
C- 6,0-6,5 (résultats satisfaisants) 

B+ 8,4-8,6 (bons résultats) D 4,0-5,9 (résultats passables) 

B 7,8-8,3 (bons résultats) F 0-3,9 (résultats insatisfaisants)

B- 7,5-7,7 (bons résultats) 

C+ 7,1-7,4 (résultats satisfaisants) 
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Changements à la méthodologie en 2023

Les principaux changements d’ordre méthodologique par rapport à l’édition de 
2022 sont décrits ci-dessous.  

Sous-indice Obstacles au commerce intérieur 

• Ajout de la catégorie Mobilité de la main-d’œuvre
o Déplacement de l’indicateur existant dans la catégorie suivante :

Délai de traitement des demandes de reconnaissance des
accréditations professionnelles d’autres provinces et territoires

o Ajout de l’indicateur suivant : Pleine mobilité de la main-d’œuvre
pour les infirmiers auxiliaires autorisés

Sous-indice État d’avancement de la mise en œuvre des accords de conciliation 
• Présentation de 16 éléments concernant la conciliation en matière de

réglementation des accords ratifiés de la TCCR.
o En 2022, ce tableau présentait les progrès réalisés par chaque

province et territoire dans la mise en œuvre des onze éléments
prévus dans les huit accords entérinés.

Barème 

• La lettre D (4,0-5,9) remplace D- (4,0-5,0), D (5,1-5,4) et D+ (5,5-6,0).
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